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RÃ©pondant Ã  lâ??appel du Premier ministre et du ministre de lâ??intÃ©rieur, le prÃ©fet de police de
Paris a interdit la manifestation prÃ©vue le samedi 19 Juillet Ã  15h en faveur des victimes de
lâ??offensive israÃ©lienne Ã  Gaza. Par deux fois, du Niger, oÃ¹ son arrivÃ©e a Ã©tÃ© prÃ©cÃ©dÃ©e
par lâ??arrestation de citoyens trop curieux, qui avaient osÃ© demander que lâ??on publie le contrat
nÃ©gociÃ© avec AREVA pour lâ??exploitation des mines dâ??uranium, puis du Tchad, oÃ¹ il installait
un nouveau dispositif pÃ©rennisant la prÃ©sence militaire franÃ§aise dans le Sahel, le prÃ©sident de
la RÃ©publique a justifiÃ© cette interdiction et menacÃ© les contrevenants des lourdes peines
prÃ©vues par la loi. Ã? soixante ans dâ??intervalle, le gouvernement socialiste renoue avec la tradition
de la SFIO, et FranÃ§ois Hollande retrouve la politique de Guy Mollet : ne pas traiter les problÃ¨mes au
fond, mais rÃ©primer leur expression par tous les moyens, y compris la censure, en espÃ©rant
quâ??ils finiront par sâ??en aller. Lâ??interdiction rend la rÃ©flexion inutile, et le geste du menton tient
lieu de politique.

Voici des annÃ©es que nos gouvernements censurent le dÃ©bat sur la Palestine. Soyons justes : le
gouvernement socialiste nâ??est pas le premier. Du temps de Nicolas Sarkozy, dÃ©jÃ  il Ã©tait
impossible de dÃ©battre de la Palestine dans les universitÃ©s. Entre tant dâ??exemples, rappelons-
nous le jour oÃ¹ StÃ©phane Hessel, grand rÃ©sistant, rescapÃ© des camps de la mort, ambassadeur
de France, sâ??est vu refuser lâ??autorisation de se rendre Ã  lâ??invitation des Ã©lÃ¨ves pour faire
une confÃ©rence Ã  lâ??Ecole normale supÃ©rieure. Le motif invoquÃ©, dÃ©jÃ , Ã©tait le Â« trouble
Ã  lâ??ordre public Â» que ne manquerait pas dâ??apporter Ã  lâ??Ecole la prÃ©sence dâ??un
glorieux ancien Ã©lÃ¨ve, Ã¢gÃ© de quatre-vingt-quatorze ans ! Câ??est du temps de Nicolas Sarkozy
Ã©galement que date la tristement fameuse circulaire Alliot-Marie de 2010, qui enjoint aux procureurs,
au prix dâ??acrobaties juridiques relevÃ©es depuis par les tribunaux, de poursuivre
systÃ©matiquement les appels au boycott de produits israÃ©liens. La France se distingue ainsi tant de
son histoire rÃ©cente (jamais on nâ??a criminalisÃ© les appels au boycott de lâ??Afrique du Sud) que
des autres pays du monde, bien plus attachÃ©s que nous Ã  la libertÃ© dâ??expression.
Malheureusement, cette rupture par rapport aux normes nationales et internationales a Ã©tÃ©
poursuivie et amplifiÃ©e par le gouvernement socialiste, Ã  commencer par la circulaire Alliot-Marie,
que la nouvelle garde des Sceaux, Christiane Taubira, sâ??est bien gardÃ©e dâ??abroger, en dÃ©pit
de dÃ©marches rÃ©pÃ©tÃ©es et persistantes de nombreuses associations.

Avec lâ??interdiction de la manifestation de samedi, et les menaces rÃ©itÃ©rÃ©es du prÃ©sident de la
RÃ©publique, un pas de plus a Ã©tÃ© franchi. Le prÃ©texte invoquÃ©, le trouble Ã  lâ??ordre public,
est particuliÃ¨rement dangereux. Dâ??une part, en interdisant la manifestation, le gouvernement oblige
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les organisateurs Ã  renoncer Ã  lâ??organiser, et donc Ã  retirer le service dâ??ordre, laissant ainsi le
champ libre aux Ã©lÃ©ments violents, Ã  ceux qui, de chaque cÃ´tÃ©, veulent en dÃ©coudre. Le
trouble Ã  lâ??ordre public est assurÃ© par le fait mÃªme quâ??on dÃ©clare publiquement le craindre :
câ??est ce quâ??on appelle une prophÃ©tie auto-rÃ©alisatrice. Dâ??autre part, et câ??est lÃ  le plus
grave, le trouble Ã  lâ??ordre public Ã©mane de ceux qui sont contre ces manifestations, et notamment
des milices comme la Ligue de dÃ©fense juive, organisation violente, interdite aux Etats-Unis et en
IsraÃ«l, curieusement tolÃ©rÃ©e en France, et qui a jouÃ© un rÃ´le moteur lors des incidents du 13
juillet prÃ¨s de la Bastille. Ainsi, le gouvernement socialiste, au lieu de protÃ©ger le droit Ã  manifester
des citoyens, donne Ã  une milice violente un droit de veto sur les manifestations !

Pourquoi cette censure de plus en plus avÃ©rÃ©e ? Le nombrilisme de nos hommes politiques, les
relations personnelles des uns et des autres, et les jeux dâ??influence des lobbies, jouent certainement
un rÃ´le, mais je ne suis guÃ¨re qualifiÃ© pour en parler. On peut aussi y voir un autre exemple de la
crise de notre dÃ©mocratie, qui voit une classe dirigeante poursuivre ses propres objectifs, en
dÃ©calage avec les prÃ©occupations des citoyens. Mais je pense quâ??il faut aller plus loin, et que le
gouvernement socialiste, peut-Ãªtre sans en Ãªtre conscient, joue un rÃ´le dans une partition
orchestrÃ©e ailleurs. Que nous dit-il finalement ? Quel motif serait assez grave pour suspendre un droit
aussi fondamental que celui de manifester ? Quel est ce trouble Ã  lâ??ordre public qui ne saurait Ãªtre
Ã©vitÃ© quâ??en interdisant la manifestation et non en protÃ©geant manifestants et riverains ? Le mot
nâ??est pas prononcÃ©, la menace nâ??est pas explicitÃ©e, mais chacun comprend Ã  demi-mot :
câ??est de lâ??antisÃ©mitisme quâ??il sâ??agit. Le gouvernement socialiste nous intime que
protester contre lâ??offensive israÃ©lienne Ã  Gaza relÃ¨ve de lâ??antisÃ©mitisme, et donc de
lâ??inacceptable. Il se fait ainsi le relais du gouvernement israÃ©lien, qui utilise couramment cette
accusation pour disqualifier tous ceux qui osent remettre en cause sa politique, alors que nombre de
ceux-ci sont des juifs, pieux ou laÃ¯cs, sionistes ou antisionistes, IsraÃ©liens ou non, qui militent avec
un courage exemplaire pour les droits des Palestiniens. Il veut ainsi nous faire croire quâ??il ne
sâ??agirait pas dâ??un conflit colonial, avec un occupant et un occupÃ©, mais dâ??une guerre de
religion, juifs et chrÃ©tiens dâ??un cÃ´tÃ©, musulmans de lâ??autre.

Cette rÃ©gression de la pensÃ©e implique la rÃ©gression du droit. Le gouvernement socialiste ne veut
pas reconnaÃ®tre la rÃ©alitÃ© palestinienne, le dÃ©ni du droit Ã  lâ??autodÃ©termination,
lâ??expulsion de 1948, le problÃ¨me des rÃ©fugiÃ©s, la conquÃªte de 1967, lâ??occupation et la
colonisation de la Cisjordanie, le blocus de Gaza, et la rÃ©sistance que toutes ces violations du droit
international suscitent dans la population locale, Ã? dÃ©faut, il se rÃ©fugie dans des schÃ©mas
empruntÃ©s, et accrÃ©dite lâ??idÃ©e quâ??il sâ??agit dâ??un conflit entre communautÃ©s
religieuses. Ã? ce compte, il nâ??y aurait plus de place pour une vision objective de la situation,
informÃ©e par lâ??histoire et le droit. Il nâ??y aurait plus que des visions subjectives, conditionnÃ©es
par nos convictions personnelles, oÃ¹ chaque communautÃ© dÃ©plore ses propres morts et songe Ã 
la vengeance, le rÃ´le du gouvernement Ã©tant de les protÃ©ger les unes des autres. Dâ??oÃ¹ cette
interdiction de manifester, fÃ»t-ce en faveur des victimes de ce quâ??on ne peut appeler quâ??un
massacre de civils par des militaires surarmÃ©s.

Câ??est une politique inadaptÃ©e et dangereuse. InadaptÃ©e, car elle ne fera pas avancer dâ??un
iota la solution du problÃ¨me israÃ©lo-palestinien, qui nâ??a strictement rien Ã  voir avec la religion
des uns et des autres. Dangereuse, car Ã  force de rÃ©pÃ©ter au bon peuple quâ??il sâ??agit
dâ??une lutte entre les musulmans et les juifs, on finira par le lui faire croire. On voit dÃ©jÃ  les effets
de cette politique, avec les progrÃ¨s de lâ??islamophobie, mais il nâ??est pas sÃ»r que lâ??on
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sâ??arrÃªte en si bon chemin. Dans un pays comme le nÃ´tre, marquÃ© par un lourd passÃ© colonial,
et oÃ¹ lâ??antisÃ©mitisme a sÃ©vi ouvertement jusquâ??Ã  la chute du rÃ©gime de Vichy, le racisme
ne demande quâ??Ã  refleurir. Ceux qui se prÃ©valent sans cesse de lâ??identitÃ© nationale et des
racines chrÃ©tiennes de lâ??Europe, et qui dÃ©crÃ¨tent que certaines populations sont inassimilables
et doivent Ãªtre renvoyÃ©es dâ??oÃ¹ elles viennent, font de celles-ci des proies dÃ©signÃ©es. Mais le
propre du racisme, câ??est quâ??une fois lancÃ©, on ne lâ??arrÃªte plus. AprÃ¨s avoir dÃ©vorÃ© les
Roms et les musulmans, il sâ??attaquera aux autres, y compris Ã  ceux qui lâ??auront rÃ©veillÃ©.
Pour paraphraser NiemÃ¶ller : quand ils sont venus chercher les Roms, je nâ??ai rien dit, je
nâ??Ã©tais pas Rom ; quand ils sont venus chercher les musulmans, je nâ??ai rien dit, je nâ??Ã©tais
pas musulman ; quand ils sont venus me chercher, il nâ??y avait plus personne pour protester.

Mais peut-Ãªtre que la rÃ©alitÃ© est encore plus simple que cela. Depuis le dÃ©part de Jacques
Chirac, et le coup dâ??Ã©clat quâ??a Ã©tÃ© la non-participation Ã  la deuxiÃ¨me guerre du Golfe,
notre pays a abdiquÃ© toute prÃ©tention en matiÃ¨re de politique Ã©trangÃ¨re. Il a rÃ©intÃ©grÃ© le
commandement militaire de lâ??OTAN, et, au Proche-Orient comme ailleurs, il sâ??est alignÃ© sur les
positions amÃ©ricaines. OÃ¹ est le temps oÃ¹ le gÃ©nÃ©ral de Gaulle pouvait dÃ©clarer Â«
Maintenant, il (IsraÃ«l) organise sur les territoires quâ??il a pris lâ??occupation qui ne peut aller sans
oppression, rÃ©pression, expulsions, et il sâ??y manifeste contre lui une rÃ©sistance, quâ??Ã  son
tour il qualifie de terrorisme Â» ? Du moins la politique actuelle du gouvernement socialiste a-t-elle le
mÃ©rite de la cohÃ©rence : en toutes circonstances et en tous les domaines, en France comme Ã 
lâ??Ã©tranger, il est dur avec les faibles et faible avec les forts. Les Palestiniens sont plus faibles que
jamais.

Ivar Ekeland, ancien prÃ©sident de lâ??universitÃ© Paris-Dauphine, prÃ©sident de lâ??association
des universitaires pour le respect du droit international en Palestine â?? AURDIP.
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